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Règlement intérieur des SSTI 
Trame rédactionnelle

Préambule

Il vous appartient d’indiquer, le cas échéant, que le présent règlement intérieur est établi en application de l’article X des statuts. Il précise et complète lesdits statuts. 
TITRE I  Principes généraux (adhésion – démission – radiation)
Article 1 – Conditions d’adhésion 
Il vous appartient d’indiquer quelles sont les conditions d’adhésion à l’association (indiquer, par exemple, si les admissions sont soumises au conseil d’administration, s’il y a un vote, etc).

Article 2 – Démission
Il vous appartient de fixer les modalités de la démission, notamment les éventuels délais à respecter. 

Il vous appartient également de préciser les conséquences d’une démission, notamment sur le plan financier (cotisations en cours, restant dues, etc). 
Article 3 – Radiation 
Il vous appartient d’énoncer les cas de radiation, notamment les cas classiques (non-paiement des cotisations, obstacles au contrôle des éléments de calculs des cotisations, motifs graves, etc).
Il vous appartient également de préciser les conséquences d’une radiation, notamment sur le plan financier (cotisations en cours, restant dues, etc).
TITRE II  Obligations réciproques de l’Association et de ses adhérents
Article 4 – Obligations de l’Association 
Il vous appartient d’indiquer les obligations de l’Association. Il peut être, par exemple, rappelé ici que le SSTI a pour mission exclusive de mobiliser les moyens dont il dispose, afin d’éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail dans le cadre de la réglementation en vigueur. De même, il peut être rappelé que cette mission est assurée par une équipe pluridisciplinaire,  comprenant des médecins du travail, des infirmiers et des intervenants en prévention des risques professionnels. La composition de(s) l’équipe(s) pluridisciplinaire(s) peut, en outre, être étoffée.

Article 5 – Les interventions assurées par le SSTI 
Il convient de définir les interventions assurées par le SSTI, point important du règlement intérieur.
Il peut être, par exemple, prévu un point sur la contrepartie mutualisée à l’adhésion et un point sur les interventions qui, le cas échéant, ne correspondent pas à la contrepartie mutualisée à l’adhésion. 
· La contrepartie mutualisée à l’adhésion
Il est possible, par exemple, de distinguer l’action individualisée de l’action collective. 

· Les interventions qui ne correspondent pas à la contrepartie mutualisée à l’adhésion
Il est possible, par exemple, de proposer des interventions complémentaires comme l’appel aux IPRP dans les conditions prévues par l’article L. 4644-1-1 du Code du travail.

Article 6 – Obligations de chaque adhérent
Il est possible, par exemple, d’indiquer qu’en adhérant, l’employeur s’engage à respecter les obligations qui résultent des statuts et du règlement intérieur, ainsi que des prescriptions législatives et réglementaires auxquelles il est tenu de se conformer en matière de Santé au travail. Cette adhésion emporte également acceptation des priorités arrêtées par le projet de Service.
· Participation aux frais d’organisation et de fonctionnement 

a) La cotisation due par l’adhérent

Il vous appartient d’indiquer la manière dont se décompose la cotisation due par l’adhérent
(de nombreux règlements intérieurs prévoient que l’adhérent est tenu de payer un droit d’entrée et une cotisation pour les frais d’organisation et de fonctionnement de l’association). 

Par ailleurs, il est possible d’exclure de la cotisation différents examens, par exemple certains examens complémentaires (cf. Note juridique du Cisme relative aux examens complémentaires).
b) Le montant de la cotisation
Il vous appartient d’indiquer de quelle manière le montant de la cotisation est déterminé (indiquer, par exemple, quel est le rôle du conseil d’administration ou de l’assemblée générale sur le sujet). 

Par ailleurs, il est possible de prévoir des cotisations définies différemment, notamment pour les catégories particulières visées par le Code du travail ou par les accords collectifs de branche spécifiques en Santé au travail (salariés des particuliers employeurs, salariés temporaires, etc). 
c) L’appel de cotisation 
Il vous appartient d’indiquer la manière dont l’association procède aux appels de cotisation. 

On notera qu’il est possible d’envisager un régime particulier relatif au financement des conventions s’appliquant aux collectivités publiques.

· Communication du document portant sur le nombre et la catégorie des salariés à suivre et les risques professionnels. 
Il vous appartient de rappeler, par exemple, que dans les six mois suivant l’adhésion, l’employeur, après avis du médecin du travail, adresse au président du Service un document précisant le nombre et la catégorie des salariés à suivre et les risques professionnels auxquels ils sont exposés (C. trav.,  art. D. 4622-22).

· Actions sur le milieu de travail

Il est possible, par exemple, d’indiquer que l’adhérent s’engage à permettre à l’équipe pluri-disciplinaire, ou toute personne intervenant dans le cadre de l’article L. 4644-1 du Code du travail, d’accéder librement aux lieux de travail. 

Par ailleurs, il peut être opportun de prévoir que l’adhérent doit informer l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail s’il fait appel directement à un IPRP enregistré, auquel il confie une mission. 
· Suivi individuel de l’état de santé des salariés

Ce point peut, par exemple, prévoir que l’adhérent est tenu d’adresser à l’association une liste complète du personnel travaillant dans son ou ses établissements, avec l’indication du poste de travail ou de la fonction des intéressés, de leur date de naissance, de leur date d’entrée dans l’entreprise et de leur catégorie professionnelle. 

Il est également possible d’intégrer un article relatif au partage d’information, au droit d’accès du salarié à ses informations, à l’impossibilité pour un salarié de choisir son médecin du travail ou l’équipe pluridisciplinaire dans laquelle il intervient. 
Par ailleurs, il est possible d’indiquer comment sont adressées les rendez-vous aux examens médicaux notamment, et le lieu où ils se tiennent, ou bien encore les conséquences d’une annulation tardive ou d’un rendez-vous manqué.
TITRE III  Fonctionnement de l’Association
Article 7 – L’instance dirigeante : le Conseil d’administration
Rappel : l’association est administrée paritairement par un Conseil d’administration, conformément aux statuts et à la réglementation en vigueur.
Par ailleurs, concernant les administrateurs élus par l’assemblée générale parmi les membres de l’association, il peut être indiqué qu’un délai d’au moins un mois est prévu pour recueillir au préa-lable l’avis des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au plan national ou interprofessionnel. 
Article 8 – L’instance de surveillance : la Commission de contrôle
Rappel : La Commission de contrôle est constituée dans les conditions fixées par les dispositions réglementaires en vigueur. 

Son président est élu parmi les représentants des salariés conformément aux dispositions légales. 

Il est possible d’indiquer quelle est la composition de cette Commission et comment s’opère la répartition des sièges.
Il est également possible d’indiquer que si le nombre de membres de la Commission de contrôle n’atteint pas neuf, à défaut de candidatures, un procès-verbal de carence est établi par le Président du Service.
Article 9 – Le projet pluriannuel de Service 

Rappel : L’association établit un projet de Service au sein de la Commission médico-technique, lequel projet est soumis pour approbation au Conseil d’administration et fait l’objet d’une communication auprès des adhérents de l’association.

Il vous appartient d’indiquer, le cas échéant, comment est élaboré le projet de Service et indiquer qu’il définit les priorités d’actions et s’inscrit dans le cadre du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens.
Article 10  – Le Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens

Rappel : Conformément à la réglementation en vigueur, les priorités du Service sont précisées dans le cadre d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, conclu avec le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et les organismes de prévention des caisses de sécurité sociale, et après avis du comité régional de prévention des risques professionnels et de l'ARS (C. trav., art. L. 4622-10 et D. 4622-44).
Il est possible d’indiquer que l’association informe les adhérents de la conclusion de ce contrat, qui leur est opposable.

Article 11  – L’agrément  
Rappel : 

En application des dispositions législatives et réglementaires, le SSTI fait l’objet d’un agrément pour une période maximum de 5 ans, renouvelable, par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, après avis du médecin inspecteur du travail, lequel agrément approuve et encadre le fonctionnement du Service. 

Le Président de l’association informe chaque adhérent de la modification ou du retrait de l’agrément.   

Il est par ailleurs possible de rappeler que l’agrément du Service peut prévoir une périodicité des examens médicaux excédant 24 mois dans les conditions fixées par l’article R. 4624-16 du Code du travail.  
Règlement intérieur approuvé par le conseil d’administration


le <      >

Dans le cadre de la réforme des Services de santé au travail, une adaptation des statuts et du règlement intérieur de chaque SSTI peut s’avérer nécessaire. Les articles de la loi relative à l’organisation de la médecine du travail du 20 juillet 2011 et ses décrets d’application sont entrés en vigueur le 1er juillet 2012. 





Pour rappel, en principe, les statuts sont modifiés en assemblée générale extraordinaire et le règlement intérieur est modifié par l’instance visée statutairement à cette fin, le plus souvent, en pratique, par le conseil d’administration.  
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